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Éditorial
Réagir enfin et assurer l’avenir de nos soins de base
La 5e étude Workforce confirme ce que nous vivons au quotidien : la pénurie de médecins de famille et de l’enfance s’aggrave et menace nos soins médicaux. Il est grand temps d’agir !

Les résultats de la 5e étude Workforce sont dramatiques, mais n’ont rien de surprenant. Ils confirment ce que nous ressentions depuis longtemps : le manque de relève dans le domaine de la médecine de famille et de l’enfance n’a pas pu être atténué non plus ces cinq dernières années. Pourtant, la médecine de famille et de l’enfance est un élément indispensable des soins de base. Elle doit être garantie, maintenant plus urgemment que jamais !

L’étude Workforce montre de manière impressionnante que non seulement nous avons trop peu de médecins, mais aussi que ceux-ci ont de moins en moins de temps pour leur patientèle. Or, les structures de soins de base sont un point de contact important pour tout le monde, et il faut du temps et de l’espace pour une prise en charge médicale authentique, honnête et de qualité. Cette évolution ne menace cependant pas seulement la santé de la population ; elle est aussi onéreuse. La médecine de famille permet de traiter 94 % de tous les problèmes de santé de manière autonome, alors qu’elle ne génère que 8 % des coûts de santé totaux. Seule la garantie de ces soins de base économiques permettra d’éviter que les coûts n’augmentent encore à l’avenir.

La situation est claire : nous avons besoin d’urgence de plus de médecins de famille et de l’enfance. Mais que faut-il pour cela ? Que peuvent faire les responsables politiques et où faut-il agir de toute urgence ?

La décision prise le 23 septembre par la Direction de l’instruction publique de Zurich d’augmenter le nombre de places d’études de médecine à l’Université de Zurich est certes un pas dans la bonne direction. Mais elle ne suffit pas : dans notre pétition « Former davantage de médecins de famille et de l’enfance », nous montrons une voie claire.

La 5e étude Workforce est un signal d’alarme. Réagissons-y et relayons ensemble les exigences de la pétition afin que demain aussi, nous puissions avoir accès à un médecin de famille ou à une pédiatre. Le soutien politique en faveur de cette voie est impératif et urgent à différents niveaux !

La pétition « Former davantage de médecins de famille et de l’enfance » demande ceci : 
	Plus de places d’études de médecine : nous devons augmenter le nombre de places d’études afin que celui-ci passe de 1300 à 1800, et mettre en place un plan d’investissement pour les facultés de médecine.
	Davantage d’étudiantes et d’étudiants en médecine de famille et de l’enfance : à l’avenir, au moins 50 % des étudiantes et étudiants en médecine devront s’orientent vers la médecine de famille et de l’enfance afin de couvrir les besoins correspondants. Pour ce faire, la médecine de famille doit être renforcée et rendue plus attrayante en tant que domaine de travail. 
	Plus de postes d’assistanat au cabinet médical : pour garantir que les futurs médecins acquièrent une expérience pratique, il faut accroître le nombre de postes d’assistanat au cabinet médical afin que celui-ci passe de 280 à 720.
	Un « programme d’impulsion pour la médecine de famille » : pour financer ces mesures et d’autres, 200 millions de francs doivent être mis à disposition dans le cadre du message FRI 2025-2028.

Monika Reber et Sébastien Jotterand

Co-présidence mfe
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Text noch bei Pia (Prüfung der Übersetzung)
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Impulsion
Encourager la relève : la clé de l’avenir de la médecine de famille et de l’enfance
Qu’est-ce qui doit changer dès maintenant ? Une partie importante de la solution réside dans la promotion ciblée de la relève. Dans la formation, il existe de nombreux potentiels inexploités pour accroître l’attractivité de la médecine de famille. Ces possibilités doivent maintenant être utilisées pour renforcer la médecine de famille et de l’enfance.

L’étude actuelle Workforce révèle des tendances à la fois réjouissantes et préoccupantes. Malheureusement, de nombreux développements déjà visibles il y a des années se poursuivent et soulèvent des questions importantes pour l’avenir. 

L’un des changements les plus marquants concerne le temps de travail : le nombre moyen d’heures hebdomadaires travaillées ne cesse de diminuer. Cela traduit une augmentation du travail à temps partiel, souvent organisé selon des modèles familiaux de jobsharing. Si ces modèles favorisent la conciliation entre vie professionnelle et vie privée, ils accentuent en même temps les problèmes structurels en matière de capacité de prise en charge.

En parallèle, il est frappant de constater que le temps consacré à chaque consultation diminue. Reste à savoir s’il s’agit de l’expression d’une efficience croissante ou simplement d’un manque de temps des médecins. La crainte de voir la qualité en pâtir est toutefois omniprésente.

Malgré toutes ces mesures, il n’a pas été possible jusqu’à présent d’amorcer une détente. Au contraire, le goulet d’étranglement continue de s’aggraver. D’ici 2030, environ un tiers des médecins de premier recours en activité aujourd’hui devront être remplacés. Ce chiffre illustre l’urgence d’agir. Sans une promotion ciblée de la relève, la garantie des soins de base est sérieusement menacée.

Susciter l’enthousiasme tôt, recruter durablement : la clé de la médecine de famille et de l’enfance

L’étude Workforce actuelle montre qu’il existe dans la promotion de la relève des leviers essentiels qui doivent être utilisés de manière systématique. Cela implique un nombre suffisant de places d’études. Les mesures introduites ces dernières années vont dans la bonne direction, mais elles doivent être poursuivies de manière systématique. 

Il est également important que le contact avec les soins de base soit établi à un stade précoce, idéalement dès le début des études. Les cursus doivent être structurés de manière à ce que la médecine de famille reste visible et attrayante tout au long des études. Les stages dans le cadre de la formation initiale et postgrade se sont révélés très efficaces pour éveiller l’intérêt pour les soins de base. Beaucoup de futurs médecins qui ont fait de telles expériences envisagent un avenir professionnel dans ce domaine.

L’assistanat au cabinet médical est un autre instrument particulièrement important. Il doit être encouragé systématiquement à tous les niveaux : dans les ordonnances sur la formation continue, par la création d’accès facilités et par des conditions-cadres attrayantes pour les cabinets de formation postgrade. Outre le soutien financier, une bonne coordination régionale et une organisation sans bureaucratie sont également essentielles.

Convaincre dès le départ : pourquoi de bonnes conditions-cadres sont décisives

Dans le même temps, le travail au cabinet de médecine de premier recours doit devenir plus attrayant, notamment grâce à la réduction de la bureaucratie inutile et à une numérisation vraiment judicieuse. De nombreuses données sont déjà disponibles sous forme numérique dans les systèmes informatiques des cabinets médicaux, mais une interface efficace et automatisée pour l’échange entre les institutions et les fournisseurs de prestations fait défaut. Il y a malheureusement encore beaucoup à rattraper dans ce domaine. Le potentiel qu’offrirait une infrastructure numérique en réseau fonctionnant correctement reste donc inexploité.

La multiplication des modèles de cabinets de groupe est une tendance persistante. Ces structures permettent des horaires de travail plus flexibles, une meilleure collaboration interne et un allègement de la charge de travail quotidienne au cabinet. Cet aspect est également un facteur important pour une attractivité durable de notre profession.

La révision tarifaire est également un facteur clé. Elle doit toutefois produire rapidement les effets escomptés afin d’accroître l’attractivité des soins de base. Un suivi étroit du processus d’introduction et une évaluation continue sont nécessaires pour pouvoir corriger immédiatement les évolutions défavorables.

Enfin, le travail interdisciplinaire est très important. Médecins, hôpitaux, établissements de formation postgrade, responsables politiques et administration doivent travailler ensemble à des solutions durables. Afin que la mise en réseau reste attrayante et efficace, il faut des structures claires, une coordination fiable et une utilité tangible pour toutes les parties prenantes.

Agir immédiatement et de manière coordonnée – garantir les soins de base

En résumé, il s’avère qu’en Suisse, la médecine de premier recours reste confrontée à d’importants défis. Les conditions de travail évoluent, les contraintes administratives augmentent, les temps de consultation diminuent et le nombre de médecins de premier recours ne suffira pas à couvrir les besoins à moyen terme. 

Certes, il existe des évolutions positives – par exemple l’augmentation du nombre de cabinets de groupe ou la promotion précoce de la relève par le biais de stages et de programmes d’assistanat au cabinet médical –, mais celles-ci ne sont pas suffisamment fortes pour combler les lacunes en matière de prise en charge. 

Il s’agit désormais de coordonner les différentes mesures entre elles, de les mettre en œuvre de manière systématique et de les suivre de près. C’est la seule solution pour accroître l’attractivité des soins de base, assurer la relève et garantir à long terme des soins médicaux d’un niveau élevé à la population.

Stefan Roth, membre du comité de mfe
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Commentaire
De la mosaïque de données à plus de temps pour la patientèle
À quoi servent les nouveaux processus numériques s’ils n’allègent pas le quotidien dans les cabinets ? Alors que le dossier médical informatisé devient la norme, la mise en réseau avec le dossier électronique du patient (DEP) reste en suspens. C’est une erreur de croire que les médecins s’opposent à ce progrès. Au contraire, nous exigeons une numérisation judicieuse qui ne complique pas le quotidien du cabinet, mais le simplifie.

La diffusion croissante du dossier médical informatisé chez les médecins de famille et de l’enfance montre clairement que les solutions numériques sont depuis longtemps une réalité dans la pratique quotidienne. Dans le même temps, on constate que l’intégration dans le dossier électronique du patient (DEP) est encore quasiment inexistante.

Les raisons à cela sont évidentes : seuls quelques fournisseurs de logiciels ont jusqu’à présent établi une connexion directe avec le DEP. Même le simple téléversement ou téléchargement de documents PDF n’est pas possible dans la plupart des systèmes informatiques des cabinets médicaux. Les formats d’échange structurés prescrits par la loi – tels que la liste de médication électronique, le plan de vaccination électronique ou les allergies électroniques – sont certes mis en œuvre par les communautés (de référence), mais le dernier pas décisif fait défaut partout : l’intégration parfaite dans les systèmes primaires des cabinets médicaux. Tant que cela n’est pas garanti, il en résulte pour nous en tant que médecins une charge administrative supplémentaire sans valeur ajoutée perceptible au quotidien.

Il est essentiel de développer des interfaces et des applications qui non seulement enregistrent des données, mais reproduisent aussi judicieusement les processus réels du cabinet sous forme numérique. Les informations saisies de manière structurée doivent aussi pouvoir être transmises de manière structurée, et être intégrées en toute fluidité dans les systèmes suivants. Les standards sémantiques tels que SNOMED-CT ou les formats d’échange tels que FHIR sont disponibles depuis longtemps à cet effet et en partie déjà utilisés avec succès à l’échelle internationale.

Les médecins de famille et de l’enfance n’ont rien contre la numérisation. Au contraire, nous exigeons une pénétration numérique systématique de l’ensemble des processus d’information et d’échange dans le réseau de traitement. Cela inclut également la mise en réseau avec les autorités, par exemple pour les maladies soumises à déclaration, ou avec les assureurs, par exemple pour les demandes de garantie de prise en charge des coûts. Notre espoir porte fortement sur le projet fédéral Digisanté, qui pourrait jeter les bases d’un système de santé vraiment intégré et numérique.

Si ces conditions-cadres sont remplies, le DEP s’imposera de lui-même, car les données importantes seront alors disponibles sous forme numérique et pourront être utilisées efficacement. Mais d’ici là, le quotidien du cabinet médical restera marqué par des ruptures de médias, des solutions isolées et des détours inutiles.

Michael Bagattini, membre du comité de mfe
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Interview
Nous voulons à nouveau consacrer plus de temps à notre patientèle
Entretien personnel avec Regula Kaufmann, déléguée chez mfe et directrice du cabinet Neustadt Praxis à Zoug.

Link Video: https://youtu.be/UfhWQNXSbak

Sandra Hügli / Patricia Gsponer
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Courtes citations
Actu demande : comment rendre la médecine de famille et de l’enfance plus attrayante ?
Que faut-il donc pour renforcer l’attractivité de la médecine de famille et de l’enfance ? Nous avons mené l’enquête et recueilli différentes perspectives à ce sujet.

« La médecine de famille et la pédiatrie sont essentielles pour les soins à la population et la prévention. Ce sont des spécialités exigeantes qui demandent des compétences de haut niveau. Il faut mieux reconnaître et valoriser leur contribution à notre système de santé, et alléger leur charge administrative. »Arnaud Perrier
Président de l’Académie Suisse des Sciences Médicales (ASSM)



« Ce qu’il faut pour avoir suffisamment de médecins de famille et de l’enfance en Suisse à l’avenir ? Un nombre suffisant de places de formation, une rémunération équitable et un bon équilibre entre travail et famille/loisirs. Tout le reste n’est (presque) que garniture. »Fabian Egli
Directeur administratif du Secrétariat du Collège de Médecine de Premier Recours (CMPR))



« La conciliation entre vie professionnelle et vie privée est un thème important en médecine de famille et de l’enfance. Le travail dans des cabinets de groupe peut contribuer à un meilleur équilibre. La collaboration accrue au sein d’équipes interprofessionnelles, notamment, offre une opportunité ici. Les médecins contribuent à la réussite commune du traitement et participent à des modèles de soins modernes. Cela peut renforcer l’attractivité de la profession et la satisfaction personnelle au travail. »Seraina Grünig
Secrétaire générale suppléante de la Conférence des directrices et directeurs cantonaux de la santé (CDS)



« Afin de rendre la médecine générale plus attrayante pour les jeunes médecins, il faut faciliter et valoriser ce qui fait une de ses caractéristiques principales : sa diversité. En effet, celle-ci permet à chaque généraliste de pratiquer la médecine qui lui correspond et l'épanouit en fonction aussi de ses intérêts personnels : gestes techniques, réflexion intellectuelle, interprofessionnalité, formations complémentaires, opportunités de carrières. »Andréa Teixeira
Responsable du Congrès JHaS, Jeunes médecins de famille suisses (JHaS) 



« La médecine de famille et de l’enfance devient attrayante pour moi si elle est perçue comme un domaine dynamique offrant une marge d’innovation et de participation. Une formation postgrade qui nous prépare à l’avenir et un système global permettant d’évoluer à partir de la base sont décisifs. Les responsables politiques et les associations professionnelles devraient s’orienter davantage vers les tendances existantes et s’appuyer sur des solutions pratiques concrètes qui rendent déjà la profession plus attrayante. »Hannes Bangerter
Responsable du Think Tank Politics, Jeunes médecins de famille suisses (JHaS)



« Avec moins de 10 % du budget, les médecins de famille couvrent l’essentiel des soins : il faut un revenu juste, plus de formation, moins de paperasse et plus d’interdisciplinarité pour un système de santé durable. »Linda Habib et John Nicolet
Co-présidence Jeunes médecins de famille suisses (JHaS)
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Recueil des affaires politiques en cours
Que se passe-t-il dans les cantons ?
De nombreuses solutions efficaces peuvent être trouvées. Mais quelles mesures possibles sont discutées dans les cantons ? Vous trouverez ici un aperçu des affaires politiques en cours dans les cantons et de leur état actuel.

Canton ZurichGenre d’affaire:
Regierungsrats-Beschluss

Geschäft: 
Objektkredit für die Erhöhung der Zahl der Studienplätze für Humanmedizin an der UZH

Status: 
Beschlossen am 17.9.2025

Kanton Basel-LandschaftGenre d’affaire:
Postulat

Geschäft: 
Ausbau der Weiterbildungsplätze für Assistenzärzt:innen in Hausarzt- und Kinderarztpraxen

Status: 
Noch offen
Eingereicht am 11. September 2025

Kanton BernGenre d’affaire:
Motion

Geschäft: 
Erhöhung der Studienplätze im Medizinstudium: Massnahmen zur Stärkung der Fachrichtungen mit nachgewiesenem Fachkräftemangel

Status: 
erledigt
Annahme in allen Punkten 10.9.2025

Canton ZurichGenre d’affaire:
Regierungsrats-Beschluss

Geschäft: 
Beschluss: Festlegung Studienplätze für das Medizinstudium

Status: 
Beschlossen am 28.8.2025

Canton ZurichGenre d’affaire:
Anfrage

Geschäft: 
Studiengänge für Nurse Practitioners und Physician Associates

Status: 
erledigt
Beantwortung am 27.8.2025

Kanton Basel - LandschaftGenre d’affaire:
Interpellation

Geschäft: 
Massnahmen gegen den Hausärztemangel

Status: 
erledigt
Beantwortung am 24. Juni 2025

Kanton NidwaldenGenre d’affaire:
Interpellation

Geschäft: 
Zukunft der Hausärztinnen und Hausärzte im Kanton Nidwalden

Status: 
Noch offen
Eingereicht am 22.5.2025

Kanton FreiburgGenre d’affaire:
Auftrag

Geschäft: 
Master in Medizin: Strategie für eine genügende Anzahl Studienplätze für die Freiburger Studierenden

Status: 
erledigt
Beantwortung am 8.4.2025

Kanton BernGenre d’affaire:
Bericht RR

Geschäft: 
Integriertes Versorgungsmodell mit Advanced Practice Nurse (APN) in der Hausarztpraxis

Status: 
erledigt
Beantwortung am 8.4.2025

Kanton LuzernGenre d’affaire:
Anfrage

Geschäft: 
Anfrage Raess Cornel und Mit. über die Förderung einer flächendeckenden Grundversorgung im Kanton Luzern

Status: 
Erledigt
Beantwortung am 24.9.2024

Sandra Hügli / Patricia Gsponer
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